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d'homologation, en a fait une licitation, en n'autorisant k.ý vente
qu'à la conditioni que tous les-autres co-propriétaires se joindraient
aux enfanta pour vendre. C'est là un acte> qui exécutë commne il
V'a de fait été, doit avoir tous les avantages et tous les effets de la
licitation.

A part de l'article 747 de notre Code que j'sai déjà cité, je citerai
Dem'blombe, Traité des Successions, page 4, Nro. 78 Il faut
'appliquer l'article 883 (duü Code franç-zis) à tout acte, qui équip,)lle
au partage ou à la licitation; c'est-à-dir'e à tout acte qui a pour
effet de faire. cesser l'indivision entre tous les co héritiers, soit quant
à l'un des objets comppris dans l'hérédité&, soit quant à l'hérédité
elle-mêmne en tout ou, en partie. IPeu importe le caractère de l'opé-
ration, au mo3en de îaqueie ce réEultat sera obtenu; peu importe
aussi, la dénomination, qui lui sera donnée par les pa;ries, et qu'elle
l'aient qualifiée par exemple, de vente, d'échange, de transaction
ou de toute autre manière. L'opération qui a eu lieu, a-t-elle pour
,réstzltat de faire cesserTlindivision entretous les co-héritiers ? C'en
est assez!1 elle est un partage ; car c'est en cela que consi:te essen-
tiellement le partage; et il y faut dès lors appliquer l'a-rticle 883."

Ainsi le Protonotaire, par son jugement d'honiologatirn, a donné
à l'opération le caractère, qui pouvait peut-être lui manquer
,d'abord, pour en faire une licitation, et pour lui donner les effets
du partage. Et en ýsupposant que ertaýins auteurs exigeraient
chez les co-licitants l'intention de partager pourýdonner M'acte lea
effetsî du partage, cette intention peut se pidsuxner à ceci: je constate
que Pintention de la Cour en autorisant lavente, était d'en faire un
-part age, et je trouve dans radjuaication de tous les ço-propriétairea
d.inscette opération, l'intention chez tous de faire cesserl'aii
Èion, et -par conséquent (le -partager.t

D'après les Laits et les principes exposés ci-dessus, Je snis donc
amené à juger que l'hypotthèque du »emandeur a cessé de mb.
ýsister sur l'immeuble par la vente et licitation du 28 avril 1873,
et que par conséquent le tiers-détenteuar a raison d'opposer eCL*e
libérationet que l'action ne -peuten conséquence -se maintenir.

14e Demandeur .a .essayd d'attaquer l'acte de partage du 28,
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